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Le point de vue
de la France Insoumise 

sur le projet de  
PNGMDR 2027-2031 La France Insoumise est un 

mouvement politique ouvert, 
populaire, humaniste et inclusif. 
Cette contribution est issue du 
travail de son groupe thématique 
sur les questions d'énergies. 

EN BREF.  
Le Plan National de Gestion des Matières et Déchets Radioactifs qui est encadré par 
l'article L542-1-2 du Code de l'Environnement doit dresser le bilan des modes de 
gestion existants, préciser les capacités nécessaires, recenser les besoins 
prévisibles d'entreposage et de stockage, évaluer les coûts et même fournir une 
synthèse des recherches conduites dans les pays étrangers (1). 
Le débat sur le PNGMDR, qui entend débattre des "décisions pour demain", indique 
9 thématiques à discuter, de l'impact des orientations énergétiques jusqu'aux 
déchets médicaux, en passant par la réversibilité et le problème des déchets FA-VL 
(2) 
Le "Dossier de présentation du plan" (3) ne répond que très partiellement aux 
thématiques posées par la CNDP. 
Bien plus, ce dossier pose 7 questions relatives à l'éthique, la communication...  
Enfin, ce projet de PNGMDR soit également s'appuyer sur la Stratégie Nationale 
Bas-Carbone (SNBC), adoptée le 21 avril 2020 (4), censée être révisée tous les 5 
ans, soit donc en 2025. On attend toujours... 
Le PNGMDR doit également prendre en compte la Programmation Pluriannuelle de 
l'Energie (6) dans sa version 2019-2028 qui ne tient aucun compte des décisions 
concernant le nucléaire de 2022. 

On peut donc légitimement s'interroger sur un débat qui ne pourra être que 
provisoire, et devra probablement être révisé avant même que d'être traduit dans un 
PNGMDR. 

Contact : La France Insoumise 
Espace-
programme@lafranceinsoumise.org 

Adresse : 
25 Passage Dubail 
75010 PARIS 

Site Internet : 
lafranceinsoumise.fr 
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LES QUESTIONS EVOQUEES PAR LE 
DOSSIER DE PRESENTATION. 
 
1. Comment susciter davantage l’inté-
rêt de la société dans son ensemble 
pour les enjeux et les travaux relatifs 
à la gestion des matières et des dé-
chets radioactifs ?  
Probablement en faisant oeuvre de 
transparence, en arrêtant de minimiser 
de façon outrancière des risques et 
dangers, en informant – peut être à 
travers une convention citoyenne - et 
surtout en introduisant une réelle 
démocratie dans les décisions : il est 
nécessaire que le PNGMDR, qui engage 
le pays pour les temps géologiques (voir 
CIGEO) soit débattu et voté par la 
représentation nationale, alors que 
depuis 1973, la stratégie énergétique du 
pays est décidée par décrets.  
2. Alors que la relance du nucléaire 
est annoncée autour de nouveaux 
projets dont les contours techniques 
doivent encore être précisés, com-
ment assurer une planification pru-
dente et résiliente de la gestion des 
matières et des déchets radioactifs 
sur le long terme ? 
Il faudrait donc pouvoir assurer une 
"planification prudente et résiliente", 
alors que les nouveaux projets (EPR2, 
ITER, SMRs...) "doivent encore être 
précisés ? et donc menant à des 
déchets de qualité et de volumes 
inconnus ? En aucun cas, le débat 
actuel ne pourra donner de réponse, à 
part de faire une confiance aveugle.. 
3. Quelles considérations, y compris 
stratégiques, doivent être prises en 
compte pour apprécier les perspec-
tives de valorisation des matières 
radioactives dans un environnement 
technique et géopolitique incertain ?  
Il s'agit du projet Technocentre de 
valorisation de déchets TFA métalliques, 
du ré- enrichissement de l'Uranium de 
retraitement, voire de la réutilisation du 
plutonium. 
Le Technocentre n'est même pas 
évoqué dans le DMO, et induira la 
probable importation de déchets 
nucléaires étrangers, le ré-
enrichissement est effectué en Russie, 
le plutonium est très partiellement 

"recyclé" en MOX, qui n'est plus 
recyclable... 
La seule réponse possible tient en 2 
lignes : 
- Arrêt du retraitement et entreposage à 
sec des combustibles irradiés. 
L'évaluation de cette technique, 
maîtrisée par ORANO aux USA (5) a été 
demandé depuis 2018 par une 
commission du Parlement, sans aucune 
suite par la DGEC (6). 
- Requalification des "matières 
nucléaires" pour lesquelles aucune 
solution n'a été mis en oeuvre en 
déchets nucléaires, avec le traitement 
adéquat. 
4. En complément des travaux enga-
gés sur la valorisation des métaux, 
d’autres types de déchets très fai-
blement radioactifs, comme les gra-
vats de béton ou les liquides, gagne-
raient-ils à être retraités et valorisés 
pour réduire les volumes devant être 
stockés ? 
Première remarque : la "valorisation des 
métaux", c'est à dire le projet 
Technocentre, est à peine évoqué dans 
le DMO, et sans aucune explication 
technique permettant d'en juger la 
pertinence ou les conséquences en 
termes de libération de produits 
radioactifs, de transports ou 
d'importation de déchets étrangers. Le 
terme 'travaux engagés" tend à faire 
croire que ce projet a été approuvé et 
est en route, alors que le débat n'est pas 
clos... 
Poser la question des gravats et des 
liquides est pernicieuse tant que l'on 
ignore ce que veut dire "retraités" et 
"valorisés" IL semble que cela cache 
simplement la volonté de la DGEC de 
faire disparaître la catégorie TFA, ce qui 
permettrait la libération de ces déchets 
(dont la radioactivité  peut excéder 
plusieurs centaines de fois la 
radioactivité naturelle), et donc de libérer 
sans aucun contrôle des centaines de 
milliers de tonnes de déchets radioactifs.  
Sans plus d'informations, la réponse à 
cette question doit être négative ... 
5. Pour les déchets faiblement 
radioactifs à longue durée de vie (FA-
VL), qui présentent une grande 
diversité, quels critères intégrer pour 
déterminer les solutions de gestion à 



 
 
  

privilégier ? En particulier comment 
prendre en compte les enjeux de 
sûreté, les temporalités et besoins 
industriels mais également les 
équilibres socio-économiques et 
territoriaux ?  
Le DMO autant que le webinaire qui leur 
ont été consacré a montré qu'a l'heure 
actuelle, on ignore toujours la quantité 
de déchets FA-VL entreposée sur le sol 
français, bien souvent aux mains de 
producteurs privés, et dans l'ignorance 
des conditions de sûreté et de contrôles. 
Les PNGMDR successif ont tous 
évoqué la nécessité de disposer d'un 
inventaire complet des déchets FA-VL. 
Le projet de PNGMDR évoque bien un 
nouvel stockage à Soulaines, sans que 
l'on évoque la partie (radifères, graphite, 
industriels) des FA-VL concernés.  
La DGEC aurait mieux à faire à 
s'informer pour proposer des choix 
pertinents au lieu de demander sur 
quels critères la stratégie FA-VL doit se 
fonder. 
6. Quels sont les principaux enjeux à 
considérer, à la fois techniques et de 
gouvernance, pour la phase indus-
trielle pilote du projet « Cigéo » de 
stockage de déchets radioactifs en 
couche géologique profonde ?  
Ici encore, on ne peut répondre à la 
question, puisque à aucun moment dans 
le DMO ou le webinaire sur CIGEO n'a 
été explicité ce qu'est cette "phase 
industrielle pilote", son contenu ou sa 
durée. Bien plus, le DMO évoque les 
"enjeux" de cette phase. 
Sous couvert de transparence et de 
démocratie, ce type de question cache 
mal le peu de maîtrise des sujets et 
l'exigence de mettre en place des 
opérations opaques et sans aucun 
contrôle… 
7. Face au développement de traite-
ments médicaux induisant une aug-
mentation de la production de dé-
chets radioactifs, ou la production de 
déchets dont la radioactivité est plus 
élevée ou plus durable, quelles 
adaptations du cadre de gestion des 
déchets radioactifs médicaux appa-
raissent praticables ?  
La plupart des déchets médicaux 
relèvent de la catégorie pour laquelle 
aucune solution n'existe, ou même est 
sérieusement à l'étude. La question, 

telle qu'elle a été posée, montre encore 
une fois la volonté d'opacité : comment 
adapter un cadre de gestion alors que 
celui-ci n'existe pas encore ? 
 
L'ARTICULATION AVEC LE PNGMDR 
 
"Mieux comprendre", "faire émerger 
[des] actions", informer sur les 
"perspectives que d'autres types de 
déchets TFA soient recyclés et 
valorisés", "sensibiliser le public"... Ce 
sont les objectifs assignés par la DGEC  
au débat  sur le PNGMDR. Le débat qui 
s'achève n'a malheureusement pas fait 
grand'chose pour aller vers ces objectifs: 
à part l'annonce de la poursuite 
d'actions ou d'études prévues dans le ou 
les PNGMDR précédents, rien de neuf 
n'émerge. Sur les TFA, si le 
Technocentre n'est qu'évoqué, rien n'est 
dit sur des perspectives de recyclage 
d'autres déchets (gravats..?) TFA. 
Et même, lorsque l'on évoque l'état des 
lieux sur les stratégies d'autres pays 
(exigé par la loi), il n'est question que de 
la Belgique. 
Quant au financement de la gestion des 
déchets, le Webinaire qui y a été 
consacré mentionne que "les dépenses 
futures sont évaluées à près de 80 
milliards d’euros pour la gestion des 
combustibles usés et des déchets et à 
environ 55 milliards d’euros pour les 
opérations de démantèlement" (8) sans 
aucune explication sur les méthodes 
d'évaluations, les incertitudes... On 
attendait mieux de la part du maître 
d'oeuvre du débat.. 
 
A PROPOS DU PROJET 
TECHNOCENTRE 
 
Sur le problème des déchets TFA, la 
seule action nouvelle évoquée par la 
DGEC concerne le projet Technocentre 
prévu à Fessenheim et qui est censé 
prendre en charge les déchets 
métalliques TFA issus des 
démantèlements futurs par une 
fusion/décontamination partielle des 
métaux qui seront ensuite vendus sans 
aucune traçabiité ultérieure. Le débat de 
la CNDP (octobre 2024-févreir 2025) a 
montré que la fusion ne permettait pas 
une décontamination complète (10% 



 
 

d'efficacité pour le Cobalt 60), n'avait 
aucun intérêt économique (sauf pour 
EDF) risquait de disperser sans contrôle 
des matériaux insuffisamment 
décontaminés, devrait accepter des 
matériaux de classe FA-VL, induirait des 
transports sur tout le territoire, et 
permettrait l'importation de déchets 
étrangers, ce qui est interdit. Les travaux 
devraient commencer en 2028, durant le 
6ème PNGMDR, et le débat n'est pas 
encore clos. 
Il est inconcevable que le projet de 
PNGMDR soit aussi silencieux sur le 
Technocentre. 
 
A PROPOS DE LA PHASE 
INDUSTRIELLE PILOTE DE CIGEO 
 
Le projet CIGEO, tel qu'il est connu 
aujourd'hui, est inacceptable, que ce soit 
sur le plan éthique, technique, 
économique ou de la réversibilité 
supposée (9). Le projet de PNGMDR, de 
même que le webinaire dédié du 25 
novembre 2025 évoquent la phase 
industrielle pilote, avec une "phase de 
constructions initiales" est plus que 
discret sur les détails. 
- de quelles constructions s'agit-il ? de 
tunnels, d'alvéoles, de descendeur ou 
de constructions en surface ? 
- quelles serait la durée de cette phase 
pilote ? 
- La phase pilote implique-t-elle la 
présence de déchets HA-VL ? 
Rien n'est précisé, alors que le 
PNGMDR est supposé organiser "la 
mise en œuvre des recherches et 
études sur la gestion" des déchets (1). 
Comme pour le Technocentre, on peut 
s'interroger sur la pertinence qu'il y a à 
se prononcer sur un programme dont on 
ignore les détails. 
 
CONCLUSION  
 
Les documents présentés par la DGEC, 
les discussions, les webinaires ont 
montré le peu de cas qui a été fait de 
l'information ou de la transparence pour 
ce qui concerne le Technocentre ou la 

phase industrielle pilote de CIGEO. Il 
semble que le débat, du moins pour la 
DGEC, ait pour but de laisser les mains 
libres aux technocrates d'EDF, du CEA, 
d'ORANO ou de l'ANDRA pour avancer 
dans des projets mal maîtrisés avec 
l'aval des participants au débat public. 
On voit également poindre l'idée de 
déclasser une partie des déchets, de 
manière à "économiser" du stockage. 
Enfin, alors que le DMO reconnaît que 
les nouveaux projets "doivent être 
précisés", om y a une absurdité à 
discuter de ce que l'on ignore. 
Et  on ne peut que déplorer que ce 
débat débouche sur une "consultation" 
du Parlement, suivie d'un PNGMDR  
adopté par décret, sans débat, comme 
pour la SNBC ou la PPE. 
En France, le nucléaire ne s'accorde pas 
avec la démocratie... 
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